
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7333

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Dépôt illégal de pneus
Question écrite n° 7333

Texte de la question

Mme Delphine Lingemann attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conséquences
environnementales préoccupantes liées aux dépôts illégaux de pneumatiques usagés et sur l'apparente
absence de réponse judiciaire à ces actes pourtant récurrents. Depuis plus de vingt ans, la filière de collecte des
pneus en fin de vie repose sur le principe de responsabilité élargie des producteurs, via des éco-organismes
agréés. Selon les données publiées par l'ADEME sur le site SYDEREP, cette filière atteint ses objectifs : le
volume de pneumatiques collectés est équivalent, voire supérieur, à celui mis sur le marché chaque année. Ce
système permet en théorie une prise en charge gratuite des pneus usagés auprès de tous les détenteurs,
notamment les professionnels de l'automobile. Cependant, dans la pratique, de nombreux dépôts sauvages
continuent d'être constatés, en particulier par les maires, qui en alertent régulièrement les autorités. D'après les
éco-organismes, ces dépôts seraient en grande partie dus à l'action de véritables réseaux de « pilleurs de pneus
» : ceux-ci s'introduiraient dans les ateliers de garagistes pour dérober massivement des pneus, trier ceux ayant
une valeur marchande en occasion et abandonner dans la nature ceux qui n'en ont pas, causant ainsi un
préjudice écologique grave. Cette pratique semble se généraliser à l'ensemble du territoire. Des prestataires des
éco-organismes auraient même identifié certains auteurs de ces vols et abandons. Malgré cela, les
signalements adressés à l'Office central de lutte contre les atteintes à l'environnement et à la santé publique
(OCLAESP) semblent n'avoir donné lieu à aucune enquête ni poursuite à ce jour. Elle lui demande si le
ministère de l'intérieur a été formellement informé de ces faits et s'il envisage de donner des instructions
précises aux services compétents, notamment à l'OCLAESP, afin que des investigations soient engagées et que
des condamnations exemplaires puissent être prononcées pour dissuader ces agissements et protéger
durablement l'environnement. Elle appelle également son attention sur la charge financière supportée par les
collectivités locales à l'occasion des opérations de nettoyage de la nature - notamment lors des journées dites «
Nature propre » - lorsqu'elles doivent prendre en charge le traitement des pneumatiques abandonnés dans le
cadre de ces dépôts sauvages. Afin d'encourager ces initiatives louables, il devient impératif de prévoir un
traitement dérogatoire ou une passerelle spécifique avec un éco-organisme de retraitement de ce type de
déchets pour les collectivités ou associations qui, après avoir récolté des pneus lors d'une opération spéciale de
préservation de l'environnement viennent les déposer en déchèterie ou sur un site de valorisation des déchets
afin de ne pas les pénaliser. Elle souhaite connaître ses intentions à ce sujet.
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